
L
e transport maritime est la colonne 
vertébrale du commerce interna-
tional, acheminant plus de 90 % des 
marchandises mondiales. Cependant, 

il est responsable de près de 3 % des émis-
sions de gaz à effet de serre (GES). Selon 
l’Organisation Maritime Internationale 
(OMI), ces émissions pourraient aug-
menter de 90 à 130 % d’ici 2050 sans 
mesures adéquates. L’océan, grand régu-
lateur du climat, absorbe 30% des émis-
sions mais montre des signes extrêmement 
inquiétants de détérioration. Cette situa-
tion accélère le passage d’un point de bas-
cule, au-delà duquel des changements 

rapides et abrupts s’opéreront, engen-
drant l’effondrement des écosystèmes 
que nous connaissons. L’urgence clima-
tique impose donc une transformation 
profonde des activités humaines, y com-
pris dans le secteur du transport 
maritime.

Sur le plan international, l’OMI a pro-
gressivement renforcé sa réglementation, 
avec l’adoption de la stratégie initiale de 
réduction des GES en 2018, révisée en 2023 
pour atteindre la neutralité carbone vers 
2050. En parallèle, l’Union Européenne 
(UE) a intégré le secteur maritime dans 
son Pacte Vert et mis en place des  
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La propulsion vélique, 
une opportunité immédiate 
pour concrétiser durablement la 
décarbonation du transport maritime

Romy Garnier, Timothée Terrier, coordonnés par Lise Détrimont
Association Wind Ship

Face à l’urgence climatique et aux nouvelles réglementations 
internationales, le transport maritime doit accélérer  
sa transition énergétique. Parmi les solutions disponibles,  
la propulsion vélique se distingue comme une alternative 
immédiatement opérationnelle pour réduire l’empreinte 
carbone du secteur. Exploitant l’énergie du vent, cette 
technologie permet d’abaisser significativement la 
consommation de carburants fossiles et les émissions de gaz  
à effet de serre, tout en favorisant l’émergence d’une filière 
industrielle porteuse d’emplois et d’innovation. Cependant,  
son adoption à grande échelle reste freinée par des défis 
économiques et réglementaires. Quels leviers activer pour faire 
du vélique un véritable moteur de la décarbonation maritime ?



mécanismes contraignants, tels que l’obli-
gation pour les navires de restituer des 
quotas d’émission dans le cadre du Sys-
tème d’échange des quotas d’émissions 
(SEQE) et la réduction de l’intensité en 
GES des énergies utilisées à bord des 
navires via le règlement FuelEU 
Maritime.

Cependant, ces transformations 
nécessitent des investissements colos-
saux. La transition du secteur vers des 
solutions décarbonées est estimée entre 
2 500 et 3 000 milliards d’euros à l’échelle 
mondiale, avec un impact direct sur le 
coût du transport et un effet indirect sur 

l’inflation. En France, 75 à 100 milliards 
d’euros seront nécessaires pour moder-
niser les infrastructures, développer les 
technologies et transformer les ports afin 
d’intégrer des énergies décarbonées1. De 
nombreuses alternatives sont à l’étude 
aujourd’hui, mais aucune n’est disponible 
pour alimenter l’ensemble de la flotte 
mondiale, soit 300 millions de tonnes de 
fioul rien que pour la marine marchande. 
Cela représente 3 000 TW2 d’énergie, soit 
l’équivalent de 600 réacteurs nucléaires 
dédiés au transport maritime3 pour une 
production de carburants de synthèse à 
partir d’électricité décarbonée. La 
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1. Feuille de route de décarbonation de la filière maritime - Cluster Maritime Français et 
DGAMPA, janvier 2023
2. 4e étude Gaz à effet de Serre, OMI, 2020
3. Présentation de l’institut MEET2050, un réacteur nucléaire de 6tWh/an par réacteur nucléaire 
de 1GW à facteur de capacité de 70%, 2023 



propulsion des navires marchands grâce 
à l’énergie du vent constitue une oppor- 
tunité majeure pour faire entrer le trans-
port maritime dans la transition 
écologique et énergétique. En évitant les 
émissions de GES, les déversements acci-
dentels, et en réduisant le bruit sous-
marin, l’utilisation de l’énergie du vent 
pour propulser les navires répond de 
manière appropriée aux enjeux environ-
nementaux, tout en maintenant une capa-
cité de transport essentielle aux échanges 
commerciaux vitaux pour la pérennité 
de notre société. Le marché associé au 
secteur vélique est estimé à 195 milliards 
d’euros cumulés d’ici 20504. Rien qu’en 
France, cela représenterait jusqu’à 5 mil-
liards d’euros de chiffre d’affaires en 2050 

et la création de 13 000 à 23 500 emplois 
(la filière navale française représente 
aujourd’hui 25 000 emplois).

Réussir à armer une flotte “net zéro” 
pour 2050 et éviter de franchir le fameux 
point de bascule nécessite d’accélérer la 
transition maritime en s’appuyant sur 
cette solution immédiatement disponible. 
Néanmoins, le secteur vélique fait face à 
des défis de coût et d’industrialisation 
qui devront être dépassés pour permettre 
son déploiement. Quels leviers doivent 
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4. Étude de faisabilité VENFFRAIS, IRT Jules Verne, 2023

Prendre en compte 
le véritable coût de l’énergie



être actionnés pour que le vélique ne soit 
pas le simple symbole d’une hypothétique 
transition, mais bien la marque d’une 
nouvelle ère maritime plus propre et 
décarbonée ?

État des lieux de la propulsion vélique

Fin 2024, 90 armateurs ont équipé 
55 navires avec plus de 80 gréements dans 
le monde (tous segments de f lotte 
confondus), pour une capacité actuelle 
de plus de 3 millions de tonnes de mar-
chandises, ce qui est encore peu au regard 
des 100 000 navires en opé-
ration. Ce chiffre doit cepen-
dant doubler pour atteindre 
101 navires équipés d’ici 
20265, et 1 600 navires sont 
attendus en 20306. On 
recense 36 équipementiers 
dans le monde, qui dévelop-
pent 8 grandes typologies 
de gréements pour propulser 
les navires répartis en sys-
tèmes actifs (profils aspirés 
et rotors) et passifs (profils 
mince à voiles souples ou à 
panneaux composites, pro-
fils épais à ailes rigide et 
semi rigides, gonflables ou 
à plusieurs éléments), et 
kites.

En France, de nombreux 
acteurs développent des 
solutions de voiles inno-
vantes ou arment des navires 

véliques (voir encadré ci-dessous). Ce sont 
des emplois et de la valeur ajoutée qui 
naissent autour de ce secteur émergent, 
mais aussi du sens pour les navigants qui 
sont sensibles aux conséquences de leur 
activité.

En opération, des solutions sont trou-
vées pour éviter que les gréements ne 
gênent les phases de chargement et 
déchargement grâce à des systèmes rabat-
tables, amovibles ou télescopiques tandis 
que l’intermittence du vent est gérée via 
le routage météorologique et l’utilisation 
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5. Applying wind assisted propulsion to ships, Energy efficiency retrofit report 2024, Lloyds 
Register, 2024
6. Étude de faisabilité VENFFRAIS, IRT Jules Verne, 2023

Un secteur vélique français structuré 
par l’Association Wind Ship

u	 à ce jour, la France compte 14 équipementiers, 3 usines, 
8 armateurs conventionnels qui testent les technologies 
véliques et 16 néo-armateurs qui portent des projets véliques, 
11 navires en exploitation, 15 en construction  
ou en commande.

u	 Le chiffre d’affaires visé pour les équipementiers 
est de 1,6 Mds € en 2030, plus de 1 100 recrutements  
ces 3 dernières années et 3000 recrutements industriels 
encore prévus dans les 4 prochaines années.

u	 L’Association Wind Ship créée en 2019 fédère 
55 membres répartis sur l’ensemble de la chaîne de 
valeur pour travailler collectivement à la structuration d’un 
secteur capable de délivrer des équipements robustes et 
éprouvés. Elle pilote différents projets visant à mettre en 
place les conditions nécessaires pour le développement du 
secteur comme : développer un module d’acculturation à la 
propulsion vélique à destination des marins, construire une 
vision commune sur l’évaluation des performances véliques, 
diagnostiquer les besoins en métiers et compétences pour  
le secteur, mesurer le potentiel du secteur vélique  
en matière de cabotage maritime, etc.



d’une autre motorisation. Les grandes 
sociétés de classification éditent les pre-
miers référentiels qui contribuent à posi-
tionner les solutions véliques sur le 
marché international dans un cadre 
sécurisé.

Le défi du coût de l’énergie
et du passage à l’échelle

Le coût d’investissement initial dans 
un gréement vélique ou dans un navire 
intégrant cette solution est élevé en raison 
de l’industrialisation émergente. Les tech-
nologies véliques sont encore produites 
en série limitée, ce qui engendre des coûts 
importants de fabrication.

Le retour sur investissement est 
variable selon les technologies mais 
encore relativement long à atteindre au 
regard de la durée des contrats d’affrète-
ment pratiquée actuellement. Il dépend 
des économies de carburant estimées de 
7% à 30% en « refit » et jusqu’à 80% lors 
d’une nouvelle construction mais aussi 
de la taxation des émissions associées. 
Actuellement, la législation valorise les 
émissions évitées en adoptant un prin-
cipe de neutralité technologique quelle 
que soit la solution de décarbonation, 
mais selon une base “carburo-centrée” 
qui met en avant les bénéfices et incon-
vénients de chaque solution par rapport 
au carburant conventionnel et non par 
rapport à une énergie propre et renouve-
lable. L’utilisation de cette base crée beau-
coup d’incertitudes et de volatilité du fait 
de la disponibilité du carburant, de son 

coût fluctuant et de sa capacité énergé-
tique prise comme référence. Elle com-
plexifie les décisions politiques concernant 
l’évaluation des coûts, la comparaison 
des émissions, l’évaluation de l’efficacité. 
Enfin, estimer puis inclure le coût des 
externalités négatives qui sont liées aux 
carburants depuis leur production jusqu’à 
leur combustion (soit sur l’analyse com-
plète du cycle de vie), valoriserait l’utili-
sation directe des énergies renouvelables 
de façon beaucoup plus équitable.

La construction de navires intégrant 
ces technologies nécessite une montée 
en compétences et l’adaptation des chan-
tiers navals pour développer des savoir-
faire et mobiliser des infrastructures 
spécifiques. Seuls 16 chantiers navals et 
équipementiers ont expérimenté l’inté-
gration de système vélique en 20247, là 
où la demande se fait croissante avec déjà 
100 installations prévues dans les 3 pro-
chaines années.

Cette dynamique appelle également 
la mise en place de standards pour 
mesurer les performances des systèmes 
véliques et faciliter leur intégration régle-
mentaire et leur acceptation par les arma-
teurs. Aujourd’hui, elles reposent 
principalement sur des modélisations 
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Réaliser la bascule  
industrielle en matière  

de compétences  
et de normes

7. Applying wind assisted propulsion to ships, Energy efficiency retrofit report 2024, Lloyds 
Register, 2024



numériques, qui nécessitent d’être conso-
lidées par des données opérationnelles 
en conditions réelles selon une méthode 
collectivement validée. La filière vélique 
est pro-active dans ce domaine, et tra-
vaille avec des nombreux instituts de 
recherche pour construire des guides et 
standards – dont une partie sont déjà 
publiées via l’International Towing Tank 
Conference (ITTC) et en cours de sou-
mission auprès de l’Organisation Mari-
time Internationale.

Les leviers à actionner
pour passer à l’échelle

Face à ces défis, des initiatives se met-
tent en place pour structurer la filière et 
encourager son développement indus-
triel. En France, Wind Ship joue un rôle 
central en fédérant les acteurs du secteur 
autour de référentiels communs. La 

mobilisation de chaque maillon de la 
filière autour des enjeux rencontrés par 
la filière permet d’organiser une approche 
collective à la fois lisible et compréhen-
sible pour tous les acteurs du secteur 
maritime. Cela a permis en France de 
construire un cadre partagé pour la mise 
en œuvre d’une ambition commune 
autour de l’émergence du secteur vélique, 
un exemple de coopération qui pourrait 
être à réitérer sur d’autres territoires et à 
une échelle plus large (voir encadré).
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Favoriser l’accès aux 
financements

Structurer la filière  
et clarifier  

la volonté politique



Parallèlement à l’action menée par les 
acteurs de la filière, une volonté politique cla-
rifiée jouera un rôle déterminant dans le déve-
loppement de la solution vélique. Il est 
nécessaire d’assumer que l’énergie du vent 
est immédiatement disponible et contribue 
à éviter le passage du point climatique de 
non-retour, et qu’à ce titre, les solutions 
véliques doivent être particulièrement 
récompensées.

Le développement de la propulsion 
vélique nécessite un soutien financier pour 
accompagner la montée en puissance de la 
filière. Sa mise en place sous forme de sub-
ventions, de garanties, de commandes 
publiques et de dispositifs d’incitation fiscale, 
est indispensable pour réduire le surcoût ini-
tial des technologies véliques et accélérer leur 
adoption par les armateurs. Il est crucial de 
reconnaître très clairement le vent comme 
une énergie propre afin d’ouvrir l’accès aux 
financements européens et aux aides à la tran-
sition. Des incitations spécifiques, comme 
une distribution ciblée des recettes générées 
par le système d’échange de quotas d’émis-
sion (SEQE) encourageraient son adoption.	

		  L’Union européenne a mis 
en place des réglementations 
ambitieuses pour réduire l’em-
preinte carbone du transport 
maritime. Depuis 2024, le 
SEQE maritime oblige les 
armateurs à acheter des 
quotas d’émission de CO₂, 
mais ne valorise pas directe-
ment l’usage du vent comme 
source d’énergie. Le règlement 
FuelEU Maritime introduit un 
facteur de récompense 
(FWind), mais son impact 
reste limité à une réduction 
de 5 % de l’intensité carbone, 
bien en deçà du potentiel du 

vélique. L’énergie du vent doit être prise en 
compte lors de la révision de ce règlement et 
bénéficier du même traitement que les Car-
burants Renouvelables d’Origine Non Biolo-
gique dont l’UE souhaite stimuler le marché.

Au sein de l’OMI, des discussions sont 
en cours autour des mesures à moyen terme, 
principalement des mesures basées sur le 
marché qui se composent d’une mesure tech-
nique et d’une mesure économique. La mise 
en place d’un nouveau standard, le Green-
house gas Fuel Standard, visant à réduire pro-
gressivement l’intensité carbone des 
combustibles utilisés par les navires, est envi-
sagée. La propulsion vélique doit être pleine-
ment intégrée parmi les énergies alternatives 
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Intégrer pleinement  
le potentiel vélique  

dans une réglementation 
contraignante

Un cadre commun exemplaire pour mobiliser l’ensemble 
de la chaîne de valeur

u	 Le Pacte Vélique signé par le secteur vélique français 
avec deux ministres et les acteurs économiques du maritime 
a établi un cadre de travail collaboratif autour d’un objectif 
commun : accompagner la montée en puissance du 
secteur vélique et en faire une solution de référence de la 
décarbonation du maritime.

u	 Ce Pacte a permis d’instaurer un dialogue nourri avec 
les acteurs du maritime et les services de l’état. De premiers 
résultats sont visibles à l’image de la première commande 
publique intégrant un système de propulsion par le 
vent annoncée en début d’année



permettant de réduire les émissions de GES 
des navires. En parallèle, un mécanisme de 
tarification du carbone est en discussion. Il 
prendrait la forme d’une taxe sur les émis-
sions de GES appliquée aux carburants fos-
siles ou d’un système de subventions ou de 
récompenses (similaire au SEQE) pour les 
technologies propres. Un système de récom-
pense pour les armateurs qui testent dès 
aujourd’hui la propulsion vélique pourrait 
être proposé dans ce cadre.

L’UNOC 3 vise à renforcer la mise en 
œuvre de l’Objectif de Développement 
Durable 14 (ODD 14) sur l’environnement 
marin sur trois priorités, afin d’aboutir à un 
projet d’accord ambitieux :

• �Œuvrer à l’aboutissement des processus 
multilatéraux liés à l’océan pour 
rehausser le niveau d’ambition pour la 
protection de l’océan ;

• �Mobiliser des financements pour l’ODD 
14 et soutenir le développement d’une 
économie bleue durable ;

• �Renforcer et mieux diffuser les connais-
sances liées aux sciences de la mer pour 
une meilleure prise de décision 
politique.

La propulsion vélique pour les navires 
s’inscrit parfaitement dans les deux premiers 
objectifs de cet ODD 14. Elle utilise directe-
ment et localement l’énergie du vent, une res-
source renouvelable et disponible partout 
dans le monde, participant à la protection 
des océans et au développement d’une éco-
nomie bleue durable.

La propulsion vélique a besoin de cadres 
de soutien qui permettent son déploiement 
rapide pour contribuer activement à la lutte 
contre les émissions qui nous rapprochent 
du point de bascule. Aujourd’hui, les discus-
sions réglementaires internationales repo-
sent sur une approche carburo-centrée, qui 
réduit fortement la vision du potentiel des 

énergies renouvelables. Les armateurs pion-
niers qui investissent dès aujourd’hui dans 
ces solutions prennent des risques financiers 
et opérationnels qui doivent être récompensés 
par des incitations spécifiques.

La propulsion vélique est la seule solu-
tion disponible dès aujourd’hui et capable de 
réduire les besoins énergétiques et les émis-
sions du transport maritime de façon subs-
tantielle. La filière attend que cette opportunité 
soit affirmée politiquement à l’occasion de 
l’UNOC afin d’encourager son déploiement 
pour agir dès aujourd’hui et concrètement 
sur la protection de l’Océan, bien commun 
de l’humanité.

¨
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La Troisième Conférence 
des Nations unies sur les 

Océans (UNOC3) : 
une opportunité pour 

accélérer le déploiement 
du vélique et protéger dès 

aujourd’hui et durablement 
le milieu marin




